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1 - A P P R O B A T I O N  D U
P R O C È S - V E R B A L  D U  C A
D U  2 9 / 0 9 / 2 0 2 2



2 - P R E S E N T A T I O N  D U  C A U E
D U  C A N T A L  



Le CAUE (conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement)
est un organisme investi d’une mission d’intérêt public, né de la loi
sur l’architecture du 3 janvier 1977.
Il a pour objectif de promouvoir la qualité de l’architecture, de
l’urbanisme et de l’environnement dans le territoire départemental.
L’architecture, les paysages et le patrimoine sont d’intérêt public.

Le CAUE conseille, forme, informe et sensibilise. Son approche est
pédagogique et répond aux enjeux de société.



3 -  P R E S E N T A T I O N  D E  L A
D O C T R I N E
P H O T O V O L T A I Q U E  



REUNION DE TRAVAIL
29/09/2021  : Validation en  CA de créer
un groupe de travail 

12/10/2021 : Sollicitation des Présidents
d'EPCI pour désigner 1 titulaire / 1
suppléant 

fin 2021 : Création du groupe de travail 



11/01/2022 : 
Première réunion de travail 

Rappel de la doctrine
actuelle par la DDT
Echanges avec les
représentants 

25/01/2022 : 
Deuxième réunion de travail 

Présentation des
élements inscrits au sein
des SCOT 
Echanges avec les
représentants 







4 -  C A R R E F O U R  D E S
C O L L E C T I V I T E S  2 0 2 3



CARREFOUR DE COLLECTIVITES 2023

Rappel des éléments  : 
Sollicitation par le Groupe Centre France pour organiser un carrefour
des collectivités 
Echanges avec les Partenaires privilégiés de l'AMF 15
Echanges avec M. FAURE , Président du Conseil Départemental du Cantl 

==> Position  du CA concernant l'organisation d'un
carrefour des collectivités en 2023, avec un portage AMF

15, en partenariat avec le CD 15 et les Consulaires ?



5 -  V O Y A G E S  D  E T U D E S  2 0 2 2



VOYAGES D ETUDES 2022

ECOSSE  /2018 ANDALOUSIE /2016



VOYAGES D ETUDES 2022

TOSCANE  /2012 CROATIE /2010



6 -   P O I N T  S U R  L E S
C O N V E N T I O N S  À  V E N I R  



C O N V E N T I O N  E N T R E  L E  T R I B U N A L
J U D I C I A I R E  E T  L ' A M F  1 5

Visite du Tribunal le 29/09/2021

Objet de la convention  :  Mise en place d’un protocole de
signalement et de suivi des dossiers concernant les élus
municipaux ainsi sur la poursuite des actions d’information
sur le fonctionnement de la justice 

 Création d’une boite mail dédiée aux élus municipaux 

 Possibilité d’accès téléphonique direct à M. le Procureur de la République ? 

 Mise en place d’une procédure pour les cas où un élu municipal serait victime
d’une agression 

 Procédure pour les cas où un maire souhaiterait signaler une incivilité ou un acte
de délinquance sur sa commune

 Demande d’informations relatives aux attributions des maires
o Les maires pourront solliciter du parquet des informations relatives à leur
qualité d’OPJ.

 Organiser des réunions d’information en direction des élus municipaux 



7 -   P L A N N I N G  D E S
F O R M A T I O N S  2 0 2 2



A N A L Y S E  F I N A N C I E R E  D E  L A
C O L L E C T I V I T E  



P A R T E N A R I A T  A V E C  L E  C I T  

La proposition du bureau de  l’AMF 15  est :

- D’une part, d’envisager d’intégrer les équipes de CIT pour intervenir lors de
formations comme c’est le cas pour le CAUE ou le SYTEC par exemple.

- D’autre part, le cas échéant, adapter le catalogue de l’offre AMF pour y intégrer
des journées d’information sur un thème souhaité par CIT.  
 



F O R M A T I O N  :  L U T T E  C O N T R E     
 L ' H A B I T A T  I N D I G N E  

13/12/2021 : Comité de pilotage du Pôle Départemental de lutte contre l'habitat
indigne
==> Sollicitation de M. le Préfet du Cantal pour organiser une formation spécifique
en partenariat avec l'ARS et la DDT

 11/02/2022 : réunion de travail avec le bureau de l'AMF 15 et la DDT   
 

  
 ==> Projet de proposer une 1/2 journée de formation sur le théme de l'habitat
indigne et de la qualité de l'Air Intérieur 



P L A N N I N G  2 0 2 1 - 2 0 2 2



 8 -  D O S S I E R S  D ' A C T U A L I T E S
D E  L ' A M F  1 5



Retour sur le CDEN du  10/02/2022

CONVENTION D'AMENAGEMENT SCOLAIRE 

Réunion à caler en Mars / Avril :
L'avenir de la convention ruralité
dans le Cantal 



MODALITES DE MISE À DISPOSITION DES
AESH SUR LE TEMPS PERISCOLAIRE  

Au titre de sa mission d'organisation générale du servie public, l'Etat est responsable de la bonne
scolarisation d'u enfant en situation de hanidcapt ( Art L111-1 du Code de l'Education).

La commue  a alors un rôle à jouer en assumant financièrement la présence d'un AESH lors du temps
périscolaire et lors de la cantine ( Conseil d'Etat du 20/11/2020)

Pour cela des Accompagnants d'Elèves en situation de Handicap ( AESH) peuvent être mis à disposition des
élèves qui ont besoin.

==> sollicitation du Centre de gestion pour un accompagnement des
collectivités concernées pour la partie administrative

UNE NOTE
• UNE SIMULATION DE PAIE,
• UN MODÈLE D’ARRÊTÉ POUR LES COMMUNES DE MOINS DE 2000
HABITANTS,
• UN MODÈLE D’ARRÊTÉ POUR LES COMMUNES DE PLUS DE 2000
HABITANTS,
• UN MODÈLE DE DÉLIBÉRATION.

TRANSMISSION AUX COMMUNES  : 



ACQUISITION DE CAPTEURS DE CO2

C A P T E U R S  D E  C O 2  D A N S  L E S  É C O L E S  P U B L I Q U E S  :  L E
S O U T I E N  D E  L ’ É T A T  P A S S E  D E  2 €  À  8 €  P A R  É L È V E

Le Ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des sports (MENJS) a recommandé l’utilisation de
capteurs de CO2 pour déterminer la fréquence et la durée d’aération nécessaire dans chaque local ou
contrôler le bon fonctionnement de la ventilation mécanique, et ainsi compléter le dispositif de lutte contre
la transmission du SARS-CoV-2 en milieu scolaire. Afin d’encourager le déploiement de ces équipements
dans les écoles, le ministre a annoncé qu’un soutien financier exceptionnel serait apporté par l’État aux
collectivités territoriales ayant acheté des capteurs de C02. 

Le 4 février dernier, le Premier Ministre a par ailleurs annoncé une hausse de ce soutien financier à 8€ par
élève scolarisé contre 2€ précédemment. La date limite de dépôt des demandes de subvention est fixée au
30 avril 2022.



REFORME DES TRESORERIES

Compte rendu de la réunion avec Mme GOUBERT en date du 25/01/2022



 9 -  Q U E S T I O N S  D I V E R S E S  



La question de la préservation  des espaces naturels et forestiers est une préoccupation des
Maires cantaliens qui mènent à ce titre une politique de préservation des terres naturelles,
agricoles ou forestières, au regard des procédures d'urbanisme.

De même, la revitalisation des centres-bourgs et la rénovation du bâti existant est une volonté
affirmée par les élus.

L’enjeu partagé par tous est bien la préservation du capital de production de l’agriculture,
notamment par le foncier agricole, afin de contribuer au  développement durable de
l’agriculture, de la forêt et des territoires.

MOTION EN FAVEUR DES LOTISSEMENTS
COMMUNAUX  
CONTEXTE : 



CONSTATS : 

la volonté de vouloir inverser la courbe démographique en menant notamment une
politique d'accueil envers les jeunes ménages désireux de s'installer dans un département
attractif, avec des conditions favorables pour l'installation via les programmes portés
notamment par le Conseil Départemental du Cantal ;

et la contrainte imposée par la Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 qui fixe des
injonctions très fortes sur le rythme d'artificialisation des sols qui devra être divisé par
deux par rapport à celui de la décennie précédente avec un objectif de Zéro Artificialisation
Nette en 2050.

Cependant, à l 'heure où notre combat pour la reconquête démographique de
notre Département du Cantal ayant pour objectif  d'atteindre les 150 000
habitants d'ici  2030, les membres du Conseil  d'Administration de l 'AMF 15
constatent une contradiction entre :

Fort de ce constat,  i l  apparait aujourd'hui difficile de co- construire des projets de
territoire à long terme ayant comme leitmotiv l 'accueil  de nouvelles populations
dans le Cantal,  sans avoir une marge de manœuvre sur le foncier et la maitrise de
son coût.



REVENDICATIONS  : 

des moyens juridiques et f inanciers puissent être mobil isés pour accompagner
les communes dans la reconquête des centres-bourgs et du bâti  existant

la notion de parcours résidentiel  soit  intégrée de manière systématique af in de
pouvoir proposer une offre de logements adaptés en fonction de l 'âge,  de la
situation professionnel le,  c iv i le et  f inancière des habitants ;

la construction de lot issements communaux ne soit  pas exclue des réf lexions en
matière d'urbanisme ;

l 'Etat accepte de soutenir ces projets via les subventions type DETR, DSIL af in
d'accompagner les élus dans leur démarche d'accuei l  de nouvel les populations ;

Les Maires et Présidents d'EPCI du Cantal demandent que :





MOTION POUR LA POURSUITE DES ACTIVITES DE
LA SOPA

CONTEXTE : 

Depuis plus de 40 ans, la SOPA, société civile créée par des élèveurs oeuvre au service d'une
grande partie du territoire cantalien dans le domaine de l 'équarissage. Implantée à Cros de
Montvert,  cette société a fait la preuve de son efficacité au service du monde agricole mais
aussi des particuliers et dans tous les domaines de son activité.

Aujourd'hui,  la SOPA va perdre le marché qu'elle détenait sur le Cantal,  l 'Aveyron, la Corrèze
si rien n'est fait .  En effet,  ses activités devraient être reprises,  dans le cadre d'un marché
privé, par une société à la fois concurrente et actionnaire de la SOPA. 

L'activité de la SOPA, ses 40 emplois,  les retombées économiques et fiscales,  les perspectives
d'avenir sont menacés à court terme .



REVENDICATIONS  : 

manifestent leur attachement à la poursuite de ses activités ;  

constatent le bon fonctionnement et les bons résultats de cette entreprise ;

refusent la disparition d'une usine qui a su s' inscrire positivement dans son
environnement ;

ne peuvent accepter la perte de 40 emplois directs ;

s'étonnent qu'au regard des préoccupations environnementales actuelles,
on puisse favoriser le transport des animaux trouvés morts plutôt que
d'avoir un traitement au plus prés des zones de collecte. 

Les Maires des territoires d'intervention de la SOPA  :



REVALORISATION DES RETRAITES AGRICOLES 

Vendredi 17 décembre 2021, le Président de la République a promulgué la loi  n° 2021-1679
visant à assurer la revalorisation des pensions de retraites agricoles les plus faibles

Conséquence :  la retraite minimum des anciens chefs d'exploitation agricole ayant une
carrière complète a été réhaussée à 85 % du SMIC net.

Cependant dans les faits ,  i l  semblerait que la retraite d’élus versée par l ’ IRCANTEC soit
déduite du montant de 1 035 euros.

En effet,  à situation équivalente, pour deux agriculteurs ayant une carrière complète, celui qui
a été élu bénéficie aujourd’hui d’une retraite agricole inférieure à celui qui ne l ’a pas été.

SAISI auprès de l'AMF nationale  



CONCERTATION : EOLIEN 

Visio de concertation du 14 février 2022 : rappel par la Dreal des objectifs en matière de développement
des énergies renouvelables sont fixés au niveau régional dans le Schéma Régional d'Aménagement, de
Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET), notamment en ce qui concerne l’éolien 

Madame Barbara Pompili, ministre de la transition écologique, demande par l’instruction du 26 mai 2021
de mener des travaux de cartographie des zones favorables à l’éolien.  Cette cartographie doit s’appuyer
sur une analyse technique et objective des enjeux et permettre l’atteinte des objectifs de développement éolien
définis pour chaque région. Sous pilotage technique régional par le service en charge de l'énergie à la DREAL, les
services de l'Etat ont conduit une analyse des différents enjeux à concilier pour un développement harmonieux
des projets.

Les contributions peuvent être déposées directement sur le site de la DREAL ou transmises à l’adresse
energies-renouvelables.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr. 

LA DATE ATTENDUE DE RETOUR ÉTANT FIXÉE AU
28 FÉVRIER 2022





C O M M I S S I O N S  A  T R A I T E R  

Même désignation qu'en octobre 2020 ?

CDNPS



C O M M I S S I O N S  A  T R A I T E R  

Même désignation qu'en octobre 2020 ?

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE VIDEO PROTECTION 



F I C H E  P R A T I Q U E  A M F  1 5  



F I C H E  P R A T I Q U E  A M F  1 5  





 MERCI DE VOTRE ATTENTION 


